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Le projet de loi n° 47, soit la loi assurant la mise en œuvre de certaines mesures du partenariat 2020-

2024 entre le gouvernement du Québec et les municipalités, a été sanctionné à l’Assemblée nationale, 

le 11 décembre 2019, créant le Fonds régions et ruralité (FRR). Le FRR est en vigueur depuis le 1er avril 

2020. Il est doté d’une enveloppe totalisant près de 1,3 G$ pour la durée du Partenariat 2020-2024 : 

Pour des municipalités et des régions encore plus fortes. 

 

Le FRR se décline en quatre volets : 

 Volet 1 – Soutien au rayonnement des régions 

En continuité avec le Fonds d’appui au rayonnement des régions (FARR) (2016-2020), ce volet vise à 

soutenir des projets dont les retombées dépassent le territoire d’une MRC.  

 

 Volet 2 – Soutien à la compétence de développement local et régional des MRC 

En continuité avec le Fonds de développement des territoires (FDT) (2015-2020), ce volet vise à 

soutenir les MRC et les organismes ayant compétence de MRC dans leur mission de développement 

local et régional.  

 

 Volet 3 – Projets « Signature innovation » des MRC 

Ce volet vise à encourager la mise en œuvre de projets majeurs à l’échelle supra locale, à partir d’un 

créneau d’intervention déterminé par la MRC.  

 

 Volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la coopération intermunicipale 
 

Cette démarche s’insère dans le volet 4 du Fonds région et ruralité soit : Soutien à la vitalisation et à la 

coopération intermunicipale qui se décline en deux champs de mise en œuvre : la vitalisation et la 

coopération intermunicipale. 

 

Les objectifs du volet 4 visent :  

 Une mobilisation des élus pour faire face aux défis particuliers de vitalisation; 

 À mettre en place des démarches et des initiatives de vitalisation sur les territoires 

dévitalisés; 

 À améliorer les services ou les équipements pour la population, par la réalisation de projets 

probants, notamment sur les plans économique, social, touristique ou culturel. 

 Appuyer la réalisation de démarches et d’initiatives de vitalisation sur le territoire concerné. 

 

1. Mise en contexte 

https://www.mamh.gouv.qc.ca/partenariat-2020-2024/
https://www.mamh.gouv.qc.ca/partenariat-2020-2024/
https://www.mamh.gouv.qc.ca/developpement-territorial/fonds-et-programmes/fonds-regions-et-ruralite-frr/volet-1-soutien-au-rayonnement-des-regions/presentation/
https://www.mamh.gouv.qc.ca/developpement-territorial/fonds-et-programmes/fonds-regions-et-ruralite-frr/volet-2-soutien-a-la-competence-de-developpement-local-et-regional/
https://www.mamh.gouv.qc.ca/developpement-territorial/fonds-et-programmes/fonds-regions-et-ruralite-frr/volet-4-soutien-a-la-vitalisation-et-a-la-cooperation-intermunicipalenbspnbspaxe-cooperation-intermunicipale/
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1.1 Vitalisation 

Le premier champ vise à soutenir des territoires affichant une plus faible vitalité économique et se 

décline en deux portions complémentaires. La première se déploie à l’aide d’ententes sectorielles de 

développement appelées ententes de vitalisation et la seconde à travers des appels de projets destinés 

à soutenir des initiatives de vitalisation locales et ponctuelles dans les territoires de municipalités 

locales non couvertes par une entente de vitalisation. 

 

1.2 Coopération intermunicipale 

Le second champ d’application du volet 4 porte sur la coopération intermunicipale. Il vise à encourager 

les municipalités locales, particulièrement les plus petites ou celles dont l’IVE est plus faible, à 

développer des initiatives de coopération intermunicipale pour offrir des services de qualité à leurs 

citoyens, à moindre coût. Pour ce faire, le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 

(MAMH) offre de l’accompagnement aux municipalités en matière de coopération intermunicipale.  

 

1.3 Indice de vitalité économique (IVÉ) 

À la demande du MAMH, l’Institut de la statistique du Québec (ISQ) a conçu l’indice de vitalité 

économique (IVÉ). Cet indice constitue un outil de connaissance permettant de mesurer la vitalité des 

territoires. 

L’indice a été conçu à partir de trois indicateurs représentant chacun une dimension essentielle de la 

vitalité économique des territoires, soit : 

 le marché du travail (taux de travailleurs de 25 à 64 ans); 

 le niveau de vie (revenu médian de la population de 18 ans et plus); 

 le dynamisme démographique (taux d’accroissement annuel moyen de la population sur une 

période de 5 ans). 

Le MAMH utilise l’indice pour moduler la répartition d’enveloppes budgétaires vouées au 

développement local et régional, notamment celles des différents volets du Fonds régions et 

ruralité (FRR) dont celui du volet 4. Les Fonds associés à ce quatrième volet sont réservés à toutes les 

MRC du cinquième quintile (Q5) de l’IVÉ de 2016 ou les MRC affichant un IVÉ inférieur à -5 ou encore 

celles qui comptent au moins trois municipalités Q5. 

Selon L’IVÉ de 2016, les municipalités de Manseau, de Sainte-Marie-de-Blandford et de Sainte-Sophie-

de-Lévrard sont identifiées Q5 et permettent donc à la MRC d’être éligible au volet 4 du FRR. 

https://www.mamh.gouv.qc.ca/developpement-territorial/fonds-et-programmes/fonds-regions-et-ruralite-frr/
https://www.mamh.gouv.qc.ca/developpement-territorial/fonds-et-programmes/fonds-regions-et-ruralite-frr/


Cadre de vitalisation – version finale (adoptée le 16 février 2022) 

6 
 

 

 

 

 

2.1 Composition du comité de vitalisation de la MRC de Bécancour 
 

Pour réaliser la démarche, les municipalités signataires de l’entente doivent mettre en place un comité 

de vitalisation qui veillera à sa mise en œuvre. La MRC a approuvé par résolution le 12 mai 2021 la 

composition du comité qui suit : 

 Le préfet de la MRC de Bécancour  

 Les trois maires des municipalités locales signataires de l’entente 

 Un conseiller par municipalité locale signataire de l’entente 

 Les trois directions générales des municipalités locales signataires de l’entente 

 La direction régionale du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation du Centre-du-

Québec, accompagnée d’un conseiller 

 Le directeur général de la MRC de Bécancour 

 L’agent(e) de vitalisation 

 

2.2 Mandat et responsabilités du comité de vitalisation 
 

Le comité de vitalisation agit à titre consultatif auprès du conseil de la MRC de Bécancour. Le mandat 

général du comité de vitalisation, est de voir à l’application de l’entente, conformément aux normes et 

aux programmes applicables, et d’en assurer la gestion du suivi administratif et financier.  Ses 

principales responsabilités sont de : 

 Adopter les règles de fonctionnement du comité; 

 Définir, selon les attentes et les enjeux identifiés par les municipalités partenaires de l’entente, le 

cadre de vitalisation et en recommander l’adoption par la MRC de Bécancour en conformité avec 

les conditions d’utilisation prévues à l’Entente; 

 Valider, selon les critères préalablement entérinés par les municipalités partenaires de l’entente, 

les initiatives, les projets ou les interventions devant bénéficier du soutien financier prévu dans le 

cadre de l’entente, et les recommander à la MRC de Bécancour pour adoption;  

 S’assurer de l’atteinte des objectifs de l’Entente et rendre compte de ses activités au conseil des 

maires de la MRC 

             2. Comité de vitalisation 
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3.1 Étapes qui ont mené à la conception de ce cadre de vitalisation 
 

Pour la mise en œuvre du cadre de vitalisation, la MRC et de la MAMH ont dans un premier temps 

conclu une entente. Suite à la signature de cette entente, ils avaient 60 jours pour mettre en place le 

comité de vitalisation. Une fois ces deux premières étapes complétées, la démarche de mobilisation 

des élus et des partenaires a été enclenchée. La MRC a procédé à l’embauche d’une ressource en 

vitalisation afin de les accompagner dans l’élaboration de la démarche. 

3.1.1 Portrait diagnostic 

Pour mieux intervenir sur la problématique de la dévitalisation de nos territoires, il est primordial de 

dresser un portrait de nos milieux avec leurs réalités propres (forces, faiblesses, opportunités, 

menaces).  Ce portrait diagnostic, réalisé en collaboration avec des ressources de la direction régionale 

du Centre-du-Québec du MAMH et de la MRC de Bécancour, a fait l’objet d’une présentation auprès de 

chacun des conseils municipaux des municipalités touchées par la démarche avant d’être présenté au 

comité de vitalisation. Cela nous a permis de valider l’information et les perceptions.  

Ce portrait, réalisé à partir d’une revue de littérature, de données statistiques, de démarches 

antérieures et de rencontres de partenaires du milieu, nous donnait une première perspective des 

défis spécifiques et communs pour les trois municipalités touchées par l’entente. Cela nous a permis 

d’alimenter les réflexions sur les enjeux de vitalisation. 

3.1.2 Rencontres pour la priorisation des enjeux 

Après avoir fait ressortir les différents enjeux découlant du portrait diagnostic, un travail de 

priorisation a été fait avec les municipalités concernées. Pour ce faire, une rencontre avec chacune 

d’entre elles a été tenue pour discuter de ce qui était le plus important pour elles. Par la suite, le 

comité de vitalisation a organisé une rencontre avec les conseils municipaux de ces trois municipalités 

(Manseau, Sainte-Marie-de-Blandford et Sainte-Sophie-de-Lévrard) afin qu’ensemble ils priorisent les 

enjeux qui serviront de base pour déterminer les axes de vitalisation.  

 

             3. Axes de vitalisation 
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3.1.3 Rencontres pour la détermination des axes de vitalisation 

À la suite de cette démarche de priorisation des enjeux, le comité de vitalisation s’est rencontré à 

quelques reprises pour travailler les axes de vitalisation qui forment les bases de ce cadre de 

vitalisation. Ayant toujours en tête d’offrir une réponse à l’indice de vitalité économique et aux enjeux 

prioritaires identifiés par l’ensemble des élus concernés par l’entente, les axes, les objectifs et les 

moyens sont le fruit d’un travail de collaboration et de coopération.  

Le comité de vitalisation a également travaillé sur les axes de vitalisation dans l’optique qu’ils soient 

assez précis tout en permettant une latitude dans les projets suite aux différentes consultations 

citoyennes qui auront lieu dans chacune des municipalités.  

 

3.2 Les axes de vitalisation  

Les trois axes de vitalisation retenus sont : le maintien des services de proximité, la création d’un 

milieu de vie accueillant, attractif et dynamique et la protection et la valorisation de l’environnement.  

Pour chaque axe, des objectifs spécifiques ont été identifiés ainsi que les moyens envisagés pour 

atteindre ces objectifs.  À noter que ces moyens peuvent être bonifiés selon l’évolution des initiatives, 

en autant qu’ils répondent aux objectifs identifiés. 

À noter que toutes les initiatives de ce fonds, même si elles ne sont pas spécifiques à l’axe 3, devront 

être développées dans un souci de développement durable et préservation de l’environnement. 

 

Axe 1 : Maintien et développement des services de proximité 
 

Objectif 1 : Favoriser le maintien des services aux familles tout en développant des services pour 

améliorer leurs conditions de vie  

Moyens :  

 Augmenter le nombre de places (l’accessibilité) en garderies (en installation ou en milieu 

familial) dans nos municipalités. 

 Développer les services pour les enfants après l’école et l’été (camps de jour, service de garde, 

aide aux devoirs, gardiennage). 

 Aider au maintien de la vitalité de l’école primaire (décrochage scolaire, réussite éducative) et 

au développement d’une image positive de l’école chez les enfants, les familles et dans la 

population en général. 
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 Au niveau de l’éducation, de l’apprentissage et de la formation, explorer les partenariats 

possibles afin de former les adolescents et les jeunes adultes dans nos milieux. Voir les 

opportunités de développer le volet formations et le développement des compétences dans la 

MRC de Bécancour.   

 

Objectif 2 : Encourager les avenues qui améliorent la qualité de vie des aînés tout en favorisant leur 

maintien dans leur milieu de vie   

Moyens : 

 Explorer les avenues concernant le manque d’hébergement pour les aînés dans notre milieu de 

manière à éviter le déracinement. 

 Encourager la création de services spécifiques aux aînés pour favoriser leur maintien à domicile 

(ex.: services de menus travaux). 

 

Objectif 3 : Offrir aux citoyens des espaces de vie et des services favorisant une vie communautaire 

dynamique, accessible et inclusive  

Moyens :  

 Explorer et mettre en place, le cas échéant, la possibilité de partage de services publics et privés 

entre les municipalités. 

 Mettre en place un lieu de rencontre informel pour les citoyens (ex. : Café / resto, café du 

monde) afin de permettre le développement du tissu social et briser l’isolement.  

 Développer, améliorer la qualité ou favoriser l’accessibilité des infrastructures pour tous les âges 

à des fins communautaires, de sports, de loisirs et de culture. 

 Favoriser le maintien ou l’accessibilité aux services de base pour tous (offre alimentaire 

abordable et de qualité, pharmacie, quincaillerie, etc.) par l’exploration de différentes 

alternatives. 

 

Axe 2 : Création d’un milieu de vie accueillant, attractif et dynamique 
 

Objectif 1 : Saisir les opportunités d’amélioration des lieux et espaces permettant de favoriser le 

développement de la collectivité et l'épanouissement des individus 

 
Moyens :  
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 Trouver des alternatives aux infrastructures vacantes (ex. : plan développement occupation, 

vente, location, etc.) 

 Embellir le noyau urbain et amélioration de l’esthétisme global (ex.: mise en place ou promotion 

des incitatifs à la rénovation). 

 Analyser les possibilités / opportunités pour du développement domiciliaire (terrains vacants, 

nouveau développement) 

 

Objectif 2 : Offrir à la population un environnement de vie rassembleur et inclusif qui valorise 

l’entraide, la mobilisation et l’esprit communautaire 

Moyens :  

 Assurer une relève bénévole aux organismes de loisirs et aux associations au sein de nos 

municipalités. 

 Offrir un soutien aux organismes communautaires qui offrent des services aux citoyens de nos 

municipalités. 

 Créer des lieux et des occasions d’échanges entre citoyens par l’organisation d’activités de 

rassemblement (festival), communautaires (fête des voisins, accueil nouveaux arrivants), 

intergénérationnelles, sportives, sociales (journées thématiques) et culturelles (symposium) 

destinées à différents groupes d’âge. 

 

Objectif 3 : Favoriser les communications entre la municipalité et les citoyens  

Moyens : 

 Favoriser les possibilités d’échanges entre les citoyens et les élus par des mécanismes clairs et 

efficaces (questions/réponses, suivis, consultations, forums, etc.). 

 Mettre en place des stratégies d’information sur les services offerts aux citoyens dans leur 

milieu, incluant l’accueil aux nouveaux arrivants.  

 

Axe 3 : Protection et valorisation de notre environnement  
 

Objectif 1 : Soutenir les initiatives ou actions qui favorisent la protection de l’environnement de 

façon à en diminuer considérablement un impact nocif dans nos milieux de vie 

Moyens :  

 Valoriser les initiatives qui visent la protection de nos milieux naturels (ex.: plantation d’arbres). 



Cadre de vitalisation – version finale (adoptée le 16 février 2022) 

11 
 

 Assurer une gestion responsable de nos ressources (ex.: gaspillage, GES, recyclage). 

 Favoriser les actions de mobilité alternative. 

 Favoriser les actions qui visent l’achat local. 

 

Objectif 2 : Soutenir les initiatives ou actions qui favorisent la valorisation des ressources de façon à 

en diminuer considérablement un impact nocif dans nos milieux de vie 

Moyens :  

 Soutenir les initiatives qui visent à faire connaitre et à mettre en valeur des ressources naturelles 

de notre territoire (forêt, eau, culture particulière, agroalimentaire, etc.). 

 Promouvoir les activités à faible empreinte écologique (ou environnementale). 
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Cette section présente les principes, modalités d’application et règles de gouvernance du cadre de 

vitalisation qui seront applicables à tous les projets découlant de l’Entente. 

Le fonds vise, dans un premier temps, à encourager la mobilisation intermunicipale vers de nouveaux 

projets collaboratifs pour une vitalisation commune de nos milieux. De plus, il pourra servir à soutenir 

des actions spécifiques de vitalisation venant des municipalités, mais également des organismes déjà 

implantés dans le milieu, notamment pour le maintien des services de proximité. 

 

4.1 Admissibilité des demandes 

4.1.1 Territoire d’application  

Le territoire d’application du comité de vitalisation de la MRC de Bécancour touche les municipalités 

du cinquième quintile (Q5) de l’indice de vitalité économique 2016 : Manseau, Sainte-Marie-de-

Blandford et Sainte-Sophie-de-Lévrard. 

Le comité de vitalisation pourrait choisir d’élargir le territoire d’application à d’autres localités de la 

MRC, dans l’objectif de soutenir des projets structurants dont les retombées directes ou indirectes 

bénéficieront à une ou des municipalités signataires de l’entente. Toutefois, aucun budget issu de la 

présente entente ne sera accordé pour les localités qui ne sont pas signataires de celle-ci.  En fonction 

des initiatives soulevées, d’autres enveloppes de financement pourraient être envisagées. 

4.1.2 Dépenses admissibles   

Sous réserve du respect des lois et des règlements applicables, les dépenses admissibles sont :  

 Les dépenses directes non liées aux activités courantes, tels les salaires et les contrats de 

service, exclusivement nécessaires aux activités de concertation, à la planification et à la mise 

en œuvre de l’entente;  

 Le financement de projets réalisés par des organismes admissibles en conformité avec le cadre 

de vitalisation, à l’exception des dépenses non admissibles; 

 Les frais d’administration par projet déposé, qui ne peuvent excéder 10 % des dépenses 

admissibles du projet;  

 

4. Principes généraux, modalités d’application                                                                                     

et règles de gouvernance 
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4.1.3 Dépenses non admissibles  

 Le déficit d’opération d’un organisme admissible, le remboursement d’emprunts ou le 

renflouement de son fonds de roulement; 

 Les dépenses effectuées avant la signature de l’entente (ou l’acceptation par le comité de 

vitalisation); 

 Les dépenses déjà payées par le gouvernement du Québec, pour un même projet; 

 Les dépenses liées à des projets déjà réalisés; 

 Toute dépense qui n’est pas directement liée au projet; 

 Toute dépense visant le déplacement d’une entreprise ou d’un organisme à moins que la 

municipalité locale où se trouve cette entreprise ou cet organisme y consente; 

 Toute subvention à l’administration gouvernementale, à l’exception des organismes des 

réseaux du milieu de l’éducation; 

 Toute dépense liée à des activités encadrées par des règles budgétaires approuvées par le 

gouvernement du Québec; 

 Toute dépense effectuée auprès des entreprises inscrites au Registre des entreprises non 

admissibles aux contrats publics; 

 Toute forme de prêt, de garantie de prêt, de prise de participation; 

 La portion remboursable des taxes; 

 Les dépenses relatives à l’entretien des infrastructures municipales; 

 

Toute aide financière octroyée, à partir de l’enveloppe de l’entente pour réaliser un projet 

conformément au cadre de vitalisation, est encadrée par une convention d’aide financière entre la 

MRC et l’organisme admissible. Il y est prévu les conditions relatives à l’octroi et aux versements des 

sommes consenties ainsi que les mécanismes de contrôle et de reddition de comptes. 

 

4.1.4 Organismes admissibles à un financement   

 Les municipalités signataires de l’Entente de vitalisation de la MRC de Bécancour, soit :  

Manseau, Sainte-Marie-de-Blandford, Sainte-Sophie-de-Lévrard et la MRC de Bécancour; 

 Les organismes à but non lucratif ayant leur siège social ou non dans les municipalités 

signataires de l’Entente, mais dont la mission est de rejoindre leur population;  

 Les coopératives, à l’exception des coopératives du secteur financier;  

 Les entreprises privées et d’économie sociale, à l’exception des entreprises privées du secteur 

financier; ayant ou non leur place d’affaires au sein d’une des municipalités signataires de 

l’entente;  
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 Les organismes des réseaux du milieu de l’éducation;  

Un même organisme et ses filiales ne peuvent recevoir plus de 100 000$ pour un même projet pour la 

durée de l’entente. Un projet majeur divisé en phases recevra également une aide maximale de 100 

000 $ pour l’ensemble du projet. Le promoteur est tenu de fournir un budget de réalisation 

préliminaire couvrant l’ensemble des phases à la présentation du projet. 

 

4.1.5 Organismes non admissibles à un financement  

Les organismes inscrits au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics ne sont pas 

admissibles. La Ministre peut refuser toute demande émanant d’un organisme, par ailleurs admissible, 

si celui-ci est impliqué dans un litige avec le gouvernement du Québec ou s’il est en défaut de remplir 

les obligations avec la Ministre que lui impose une loi administrée par la Ministre, un règlement en 

découlant ou une convention. 

 

4.2 Gouvernance et demande de financement 

4.2.1 Principes de gouvernance 

La MRC de Bécancour, via le comité de vitalisation, a choisi de privilégier les projets de type collaboratif 

(commun). Dans cette visée, des moyens ont préalablement été identifiés afin d’être travaillés de 

façon commune par les trois municipalités signataires de l’entente. Le but ultime de cette 

collaboration est d’élaborer et de mettre en œuvre des projets qui auront été co-développés et 

bénéfiques pour les trois municipalités. Un comité, avec au moins un représentant par municipalité, 

devra être formé pour tout projet commun déposé dans le cadre de ce fonds.  

Pour les projets de nature plus individuels (touchant une ou deux municipalités), tout promoteur qui 

désire soumettre un projet devra d’abord s’assurer de l’appui (par résolution) de la municipalité. Une 

attention particulière devra être démontrée pour s’assurer de la participation citoyenne dans 

l’élaboration et la mise en œuvre du projet.  

Il est primordial, dans le cadre des différentes démarches entreprises pour le développement de 

projets, qu’il s’agisse d’un projet commun ou d’un projet de type individuel, que les promoteurs 

interpellent les différents partenaires socioéconomiques du milieu ayant les connaissances et 

l’expertise reliées au champ d’action des projets développés.  

Tout promoteur devra également vérifier, en amont de l’élaboration d’un projet, si d’autres 

municipalités de la MRC de Bécancour pourraient être intéressées par les démarches et si elles sont 

prêtes à collaborer (temps et financièrement).  
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4.2.2 Sommes disponibles 

Pour la durée de l’entente, soit pour la période de 2020-2025, la MRC de Bécancour, via le fonds 

Soutien à la vitalisation et à la coopération municipale, bénéficie d’une somme de 230 544 $ par 

année, pour un total de  1 152 720 $. 

4.2.3 Répartition des fonds 

• 40% des fonds sont réservés pour des projets de type collaboratif, soit des projets communs 

développés au profit des trois municipalités (Manseau, Sainte-Marie-de-Blandford et Sainte-

Sophie-de-Lévrard). 

• 60% des fonds sont dédiés à des projets de type individuel, soit des projets développés par une 

ou deux municipalités. Les sommes réservées pour ces projets seront réparties selon un 

principe d’équité.  

Selon le portrait des sommes investies en décembre 2023, le comité de vitalisation pourrait revoir 

cette répartition si nécessaire. 

 

4.3 Types de projets qui seront privilégiés 

4.3.1 Projets admissibles  

Pour être admissibles : 

 Les projets doivent directement s’inscrire dans les axes priorisés dans le cadre de vitalisation 

adopté par la MRC. 

 Les promoteurs des projets doivent faire la démonstration qu’une recherche d’autres sources 

de financement a été effectuée et qu’aucun autre fonds n’est disponible pour financer le projet 

sans toutefois compromettre sa réalisation. Le Fonds de vitalisation pourra être 

complémentaire à une autre source de financement tout en respect des seuils maximums 

d’aide. 

 Les projets doivent constituer une initiative d’une durée limitée dans le temps, de nature 

ponctuelle et non récurrente, et n’incluant pas les charges permanentes que doit assumer 

l’organisme pour rester en activité indépendamment du volume de ses activités; 

 L’aide maximale budgétée au projet via le fonds ne doit pas dépasser 100 000 $. 

 Tout projet devra avoir obtenu une résolution d’appui de la municipalité où se réalise le projet. 
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4.3.2 Projets non admissibles à un financement  

 Les projets qui entreraient en contradiction avec une politique gouvernementale ou une 

mesure approuvée par le Conseil du trésor ou le gouvernement du Québec, ou qui couvriraient 

une activité déjà financée par des règles budgétaires approuvées par ce dernier; 

 Les projets dans le domaine du commerce de détail ou de la restauration, sauf pour offrir un 

service de proximité1, selon les critères établis par la MRC et inscrits dans le cadre de 

vitalisation, et qui n’est pas en situation de concurrence; 

 Les projets associés à la mise en place ou à l’expansion de services de santé (ex. : les 

coopératives de santé); 

 Les projets qui consistent en des études, des démarches, des plans d’action ou des 

planifications stratégiques réalisés dans le cadre des activités régulières d’un organisme. Ce 

type de projet pourrait toutefois être admissible dans les cas où il est clairement démontré qu’il 

répond à un enjeu ou à une situation particulière en matière de vitalisation; 

 Les projets liés à l’administration municipale (ex. : rénovation de l’hôtel de ville, entretien du 

garage municipal); 

 Les projets reliés au lieu de culte, sauf s’il s’agit d’une reconversion du bâtiment pour lui donner 

une autre vocation que celle de religieuse (ex. : la conversion d’une église en une salle 

communautaire pour l’ensemble de la population serait admissible). 

 Tout autre projet à caractère religieux, sexuel ou politique.  

 Les activités et évènements de levée de Fonds.  

 

La MRC n’entend pas appuyer la réalisation de projets présentés par des organismes admissibles dont 

l’activité est controversée et avec laquelle il est déraisonnable d’associer le nom de la MRC de 

Bécancour : agences de rencontres, jeux de guerre, tarot, religieux ou politique, etc.  

De la même manière, la MRC n’entend pas supporter des entreprises exerçant des activités visant 

uniquement la privatisation des opérations ou de certaines opérations qui auraient uniquement effet 

de déplacer une activité économique et des emplois d’une organisation à une autre et/ou d’une 

municipalité à une autre. 

 

                                                           
1 Les commerces et services de proximités sont souvent jugés essentiels par les résidents d’une communauté. Ils sont situés à distance raisonnable des 

lieux de résidences de citoyens. Ils sont basés sur les besoins et permettant l’établissement de liens/relations entre les individus. Un commerce ou un 

service peut être « de proximité » à la fois de manière géographique, c'est-à-dire à distance raisonnable du citoyen, mais aussi de manière sociale, c'est-à-

dire où on peut établir un lien avec le fournisseur de service ou le commerçant.   
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4.3.3 Travaux de construction  

 

Lorsque le projet vise à financer l’exécution de travaux de construction confiés à un tiers, le 

bénéficiaire admissible à une aide financière, à l’exception d’une entreprise privée, doit suivre les 

dispositions prévues à la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1, article 23).  

 

Pour les organismes municipaux, les organismes du milieu de l’éducation ou les organismes mandatés 

par le milieu municipal, les contrats par appels d’offres publics doivent être ouverts aux accords de 

libéralisation.  

Un appel d’offres n’est pas requis, sur l’avis de la Ministre, lorsque, en raison d’une situation 

d’urgence, où la sécurité des personnes ou des biens est en cause ou lorsqu’un seul contractant est 

possible en raison d’une garantie, d’un droit de propriété ou d’un droit exclusif.  

 

Lorsque les règles d’adjudication des contrats de construction d’un organisme admissible au 

programme sont plus restrictives que les présentes règles, l’organisme doit appliquer ses propres 

règles. 

 

4.4 Taux d’aide et cumul des aides 

Taux d’aide 

L’aide octroyée à une personne morale souhaitant démarrer une entreprise privée, à une entreprise 

privée, ou à tout organisme à but non lucratif dont au moins la moitié des membres relèvent 

directement ou indirectement d’une entreprise privée, le cas échéant, ne peut dépasser 50 % des 

dépenses admissibles;  

L’aide octroyée aux autres bénéficiaires admissibles ne peut dépasser 90 % du total des dépenses 

admissibles; 

L’aide maximale par projet est de 100 000$ pour la période couverte de l’entente. 

 

Cumul des aides 

L’aide financière octroyée à un organisme admissible pour la réalisation d’un projet doit respecter, le 

cas échéant, les règles de cumul de tout autre programme gouvernemental contribuant au montage 
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financier2. Les aides financières accordées par la MRC sont considérées dans le calcul du cumul des 

aides financières gouvernementales. 

Le cumul des aides, le cas échéant, à un organisme admissible pour la réalisation d’un projet provenant 

directement ou indirectement des ministères ou organismes gouvernementaux fédéraux et 

provinciaux, de leurs sociétés d’État et des entités municipales, soit les organismes municipaux compris 

à l’article 5 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), ne pourra dépasser ces mêmes taux. 

 

4.5 Limite de la durée de réalisation 

Tel que précisé dans l’entente entre le MAMH et la MRC : 

 Toutes les sommes devront être engagées avant le 31 décembre 2024. 

 Toutes les sommes devront être dépensées avant le 31 décembre 2025. 

 

4.6 Dépôt d’une demande 

Les demandes peuvent être déposées en continu auprès de la MRC. Seuls les projets qui utiliseront le 

formulaire fourni par la MRC seront acceptés. 

Tout promoteur qui dépose une demande de financement devra préalablement suivre les étapes 

suivantes :  

1- Prendre connaissance du cadre de vitalisation. 

2- Communiquer avec l’agent de vitalisation pour valider l’admissibilité préliminaire du projet et 

obtenir son accompagnement. 

3- Valider l’intérêt des municipalités concernées. 

4- Préparer le projet, compléter le formulaire et regrouper les documents obligatoires à fournir. 

5- Prendre rendez-vous avec l’agent de vitalisation pour faire le dépôt officiel des documents et de la 

demande de financement datée et signée. Une pré-analyse est effectuée par ce dernier afin de 

vérifier si la demande est toujours conforme aux critères et si les documents requis sont présents. 

6- Obtenir l’approbation par résolution du ou des conseils municipaux de la (ou des) municipalité(s) 

concernée(s) par le projet. 

                                                           
2
 Les fonds octroyés peuvent être complémentaires au financement provenant des divers paliers de gouvernement, mais ne 

peuvent s’y substituer. 
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7- Si tout est conforme, la demande est acheminée aux membres du comité de vitalisation qui fera 

part de ses recommandations de financement au Conseil de la MRC en vue d’une décision. Le 

comité procède à l’analyse des projets sur une base régulière.  

8- Adoption du projet par résolution du Conseil de la MRC.  

9- Réponse écrite transmise au promoteur par la MRC.  

10- Signature par le promoteur d’un protocole d’entente avec la MRC pour l’octroi de l’aide financière.   

Afin de faciliter la gestion du projet et de l’Entente, dans le cas d’un projet commun, un seul 

promoteur doit être désigné pour la signature de l’entente. Ce dernier sera responsable du suivi au 

projet et de la reddition de compte (financière et activités). 

 

4.6.1 Modalités de versement  

Pour la majorité des projets, deux versements sont prévus de cette façon : 

 75 % des fonds seront versés à la signature de l’entente et 25 % suite à la reddition de 

comptes avec dépôt des pièces justificatives. 

Sans conséquence aux sommes totales octroyées, suite à la recommandation du comité, la MRC se 

réserve le droit de modifier le nombre de versement et/ou son pourcentage en fonction du type de 

projet et de la liquidité disponible. 

 

4.6.2 Délai 

Un promoteur peut s‘attendre à recevoir une réponse au plus tard 75 jours entre le dépôt d’une 

demande complète par un promoteur et la transmission de la réponse à sa demande.   

La dernière rencontre du comité de vitalisation pour l’évaluation et la recommandation de projets pour 

financement aura lieu en octobre 2024, la limite d’engagement des sommes étant prévue à l’entente 

de vitalisation pour le 31 décembre 2024. 

 

4.6.3 Critères de sélection de projets 

Tout projet présenté dans le cadre du volet 4 – Soutien à la vitalisation doit clairement démontrer qu’il 

répond à un enjeu ou à une situation particulière en matière de vitalisation identifié dans l’un ou 

l’autre des axes de vitalisation.  

Les critères suivants doivent guider les partenaires et les promoteurs dans l’élaboration de leurs 

projets. Ces critères serviront de guide au comité de vitalisation dans la détermination des projets : 
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 Concordance avec le cadre de vitalisation  

 Le secteur géographique, la ou les stratégies priorisées, les axes de vitalisation privilégiés ainsi 

que la portée des projets.  

 

 Impacts et retombées pour les milieux  

 Augmente réellement l’IVÉ d’une municipalité (effets structurants) : l'effet positif sur l'emploi, 

l’économie et la vitalisation du territoire doit idéalement être démontré dans une perspective 

de courts et moyens termes.  

 

 Le potentiel de vitalisation du projet : sentiment d’appartenance, amélioration de 

l’environnement naturel et bâtis, participation citoyenne, développement de nouveaux 

services ou d’infrastructures pour la communauté  

o Mobilisation et engagement du milieu (l’origine du projet) 

o Développé avec les partenaires du milieu 

o Retombées structurantes  

o Création d’emplois  

o Réponse à un besoin important  

o Rayonnement  

o Caractère innovant  

 Qualité du plan de financement  

 Réalisme des coûts anticipés 

 Recherche et contribution de partenaires 

 Effet levier et caractère essentiel de la contribution demandée  

 Aucun autre financement possible pour le projet (ou la portion du projet) demandé dans le 

cadre de ce fond 

 Qualité du plan de réalisation du projet  

 Qualités et capacités requises pour la réalisation du projet du promoteur : au niveau technique, 

financier et des ressources humaines;  

 Appuis et partenariats  

 Réalisme de l’échéancier, des coûts et des objectifs  

 Pérennité du projet (viabilité financière) 

 Approche intersectorielle 

 La durée du projet : limité dans le temps, de nature ponctuelle et non récurrente 
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 Expérience et expertise du promoteur par rapport au projet soumis pour mener à terme le 

projet 

 Relation claires entre les partenaires. 

 

4.6.4 Personne-ressource et accompagnement  

Tout projet déposé devra avoir fait l’objet d’un accompagnement par l’agent de vitalisation de la MRC 

de Bécancour avant le dépôt du projet. Ce dernier effectuera également le suivi des projets ayant reçu 

une aide financière afin de s’assurer que ceux-ci se réalisent comme prévu et que toutes les clauses de 

la convention soient respectées. Les promoteurs doivent au besoin fournir un état de situation.  

L’agent de vitalisation est responsable de tenir informer les membres du comité de vitalisation sur 

l’évolution des projets. Lors des rencontres ou par courriel, le cas échéant, il leur transmet un état de 

situation des projets ainsi qu’un rapport d’utilisation des sommes du volet 4 – Soutien à la vitalisation. 

Pour toutes informations et/ou accompagnement, contacter Pierre-Olivier Labart, Agent de vitalisation 

pour la MRC de Bécancour 819 298-3300 poste 310 / agentvitalisation@mrcbecancour.qc.ca  

 

4.6.5 Communications  

Les membres du comité de vitalisation souhaitent être informés préalablement de toutes activités 

publiques tenues par les promoteurs de projets. 

Tous les outils promotionnels développés devront également être transmis à l’agent(e) de vitalisation 

au minimum cinq jours ouvrables avant leur publication ou diffusion afin que ce dernier procède au 

cheminement des approbations visuelles nécessaires, soit une validation auprès du MAMH pour la 

portion gouvernementale ainsi qu’une validation finale par le comité de vitalisation de la MRC de 

Bécancour pour la portion territoriale. 

 

5. Modification du cadre de vitalisation  

Au cours de l’entente, le comité de vitalisation se réserve le droit de bonifier le cadre de vitalisation en 

fonction des nouvelles opportunités de développement se présentant sur son territoire. La MRC de 

Bécancour devra approuver la nouvelle version du cadre le cas échéant.  

mailto:agentvitalisation@mrcbecancour.qc.ca
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Tableau comparatif des composantes de l’indice de vitalité économique 2014, 2016 et 2018 
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Annexe 2 : 

Les indicateurs de suivi 
 

À titre indicatif, le Service de développement de la MRC tiendra à jour des indicateurs généraux qui 

seront présentés une fois par année au conseil, en même temps que la reddition de comptes au 

ministère. Ainsi, les élus seront informés des projets, des grandes tendances et ils pourront revoir le 

cadre au besoin.  

 

- Évolution des sous indicateurs de l’indice de vitalité économique, par municipalité  

- Proportion du financement de projets dans les Q5 / budget annuel du Fonds vitalisation  

- Sommes investies par secteur d’intervention  

- Pérennité des projets sur trois ans  

- Effet de levier pour chaque dollar investi  

- Emplois créés  

- Emplois consolidés  

- Dollars investis par type de demandeurs  

- Dollars investis par résident de la municipalité  
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Annexe 3 : 

Tableaux des axes de vitalisation et des objectifs 

AXE 1 : MAINTIEN ET DÉVELOPPEMENT DES SERVICES DE PROXIMITÉ 

OBJECTIFS MOYENS 
1.1 Favoriser le maintien 
des services aux familles 
tout en développant des 
services pour améliorer 
leurs conditions de vie 

Augmenter le nombre de places (l’accessibilité) en garderies (en installation ou en 
milieu familial) dans nos municipalités. 

Développer les services pour les enfants après l’école et l’été (camps de jour, service de 

garde, aide aux devoirs, gardiennage). 

Aider au maintien de la vitalité de l’école primaire (décrochage scolaire, réussite 

éducative) et au développement d’une image positive de l’école chez les enfants, les 

familles et dans la population en général. 

Au niveau de l’éducation, de l’apprentissage et de la formation, explorer les partenariats 

possibles afin de former les adolescents et les jeunes adultes dans nos milieux. Voir les 

opportunités de développer le volet formations et le développement des compétences 

dans la MRC de Bécancour.   

1.2 Encourager les avenues 
qui améliorent la qualité de 
vie des aînés tout en 
favorisant leur maintien 
dans leur milieu de vie   

Explorer les avenues concernant le manque d’hébergement pour les aînés dans notre 
milieu de manière à éviter le déracinement. 

Encourager la création de services spécifiques aux aînés pour favoriser leur maintien à 
domicile (ex.: services de menus travaux). 

1.3 Offrir aux citoyens des 
espaces de vie et des 
services favorisant une vie 
communautaire 
dynamique, accessible et 
inclusive 

Explorer et mettre en place, le cas échéant, la possibilité de partage de services publics 

et privés entre les municipalités. 

Mettre en place un lieu de rencontre informel pour les citoyens (ex. : Café / resto, café 

du monde) afin de permettre le développement du tissu social et briser l’isolement.  

Développer, améliorer la qualité ou favoriser l’accessibilité des infrastructures pour tous 

les âges à des fins communautaires, de sports, de loisirs et de culture. 

Favoriser le maintien ou l’accessibilité aux services de base pour tous (offre alimentaire 

abordable et de qualité, pharmacie, quincaillerie, etc.) par l’exploration de différentes 

alternatives. 
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AXE 2 : CRÉATION D’UN MILIEU DE VIE ACCEUILLANT, ATTRACTIF ET DYNAMIQUE 

OBJECTIFS MOYENS 
2.1 Saisir les opportunités 
d’amélioration des lieux et 
espaces permettant de 
favoriser le développement 
de la collectivité et 
l'épanouissement des 
individus 

Trouver des alternatives aux infrastructures vacantes (ex. : plan développement 
occupation, vente, location, etc.) 

Embellir le noyau urbain et amélioration de l’esthétisme global (ex.: mise en place ou 

promotion des incitatifs à la rénovation) 

Analyser les possibilités / opportunités pour du développement domiciliaire (terrains 

vacants, nouveau développement) 

2.2 Offrir à la population un 
environnement de vie 
rassembleur et inclusif qui 
valorise l’entraide, la 
mobilisation et l’esprit 
communautaire 

Assurer une relève bénévole aux organismes de loisirs et aux associations au sein de nos 

municipalités 

Offrir un soutien aux organismes communautaires qui offrent des services aux citoyens 

de nos municipalités 

Créer des lieux et des occasions d’échanges entre citoyens par l’organisation d’activités 

de rassemblement (festival), communautaires (fête des voisins, accueil nouveaux 

arrivants), intergénérationnelles, sportives, sociales (journées thématiques) et 

culturelles (symposium) destinées à différents groupes d’âge 

2.3 Favoriser les 
communications entre la 
municipalité et les citoyens 

Favoriser les possibilités d’échanges entre les citoyens et les élus par des mécanismes 

clairs et efficaces (questions/réponses, suivis, consultations, forums, etc.) 

Mettre en place des stratégies d’information sur les services offerts aux citoyens dans 

leur milieu, incluant l’accueil aux nouveaux arrivants 
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AXE 3 : PROTECTION ET VALORISATION DE NOTRE ENVIRONNEMENT 

OBJECTIFS MOYENS 
3.1 Soutenir les initiatives 
ou actions qui favorisent 
la protection de 
l’environnement de façon 
à en diminuer 
considérablement un 
impact nocif dans nos 
milieux de vie 

Valoriser les initiatives qui visent la protection de nos milieux naturels (ex.: plantation 

d’arbres) 

Assurer une gestion responsable de nos ressources (ex.: gaspillage, GES, recyclage) 

Favoriser les actions de mobilité alternative 

Favoriser les actions qui visent l’achat local 

3.2 Soutenir les initiatives 
ou actions qui favorisent 
la valorisation des 
ressources de façon à en 
diminuer 
considérablement un 
impact nocif dans nos 
milieux de vie 

Soutenir les initiatives qui visent à faire connaitre et à mettre en valeur des ressources 

naturelles de notre territoire (forêt, eau, culture particulière, agroalimentaire, etc.) 

Promouvoir les activités à faible empreinte écologique (ou environnementale) 

 


